Les règles de vie à l’école relèvent des interdits fondateurs de toute vie sociale (lois) et des impératifs liés à la vie et aux objectifs scolaires. Elles se réfèrent aux valeurs de Liberté, d’Egalité et de Fraternité de la République. 

Les enseignants assurent la connaissance et le respect des règles de vie à l’école dans le cadre des activés éducatives, de la surveillance et du vivre ensemble. En cas de difficulté, ils recueillent les informations, établissent le dialogue et mettent en œuvre des actions éducatives et des sanctions dans le cadre de leur classe, du conseil des maîtres ou de l’équipe éducative.
Les parents d’élèves qui rencontreraient des difficultés vis à vis du comportement d’autres élèves doivent dialoguer avec les enseignants et le directeur. Ils peuvent solliciter leurs représentants mais ils s’abstiennent d’interpeller directement des élèves. 

Les incidents dans la classe sont prioritairement traités par l’enseignant de la classe concernée. Les incidents qui ont lieu dans l’école sont pris en charge par les enseignants de service et le directeur. Ils peuvent impliquer des partenaires extérieurs à l’Education nationale (selon la nature, le lieu de l’incident et selon sa gravité, les secours, la police peuvent être prévenues).

En cas de conflit entre élèves, la mise en sécurité des élèves peut exiger qu’un élève soit pris par le bras. Si une victime nécessite des soins, ceux-ci sont prioritaires et donnent lieu à une déclaration d’accident lorsqu’un certificat médical est fourni.

Si l'infraction s'est produite devant des adultes qui en ont été les témoins, la sanction peut être prononcée rapidement. Dans le cas contraire, une discussion permet d’élucider les faits, avant que toute sanction ne soit prononcée. Il est parfois salutaire qu'une discussion ou une décision de sanction soit différée. 

Ce qui relève de l’atteinte à la personne (enfant ou adulte) sera sanctionné plus sévèrement que les incivilités. Au troisième signalement écrit sur le cahier de liaison, les parents seront convoqués à l’école pour un entretien avec le directeur et l’enseignant concerné.

Les sanctions sont mises en œuvre avec souplesse et ne peuvent être appliquées de façon mécanique. 
	Motifs
	Sanctions

	Non respect du règlement intérieur (objets interdits à l’école)

	Réprimande orale.

Objet en question confisqué (rendu dans un délai proportionnel à la gravité voire uniquement si les parents viennent le demander).

	Indiscipline (bavardage, gêne des camarades) 
	- Réprimande orale. 

- En cas de récidives, privation de droits* ou privation partielle de récréation.

- En cas de nouvelle récidive, mise à l’écart de l’activité collective **.

	Atteinte physique involontaire à un camarade pendant la récréation 
	Demande d’excuses verbales. Accompagne l’enfant à la zone de soin.

	Atteinte physique volontaire à un camarade 
	Demande d’excuses  et d’explication circonstanciée (par écrit pour les plus grands).

Privation partielle de récréation.

	Insultes envers ses camarades
	Demande d’excuses verbales.  En cas d’injures particulièrement graves, les parents sont avertis de l’incident de façon précise.
Privation partielle de récréation.

	Insolence envers un adulte
	Mise à l’écart de l’activité collective **.

	Agression physique ou verbale violente caractérisée,
	Convocation de l’élève et des parents auprès du conseil des professeurs, lettre d’excuse et privation partielle de récréation 

	Autres cas (objets dangereux ramenés à l’école, détérioration, vol, conduites répétées)
	Une réponse ponctuelle utilisant les sanctions prévues ici, et éventuellement la réparation/remplacement du préjudice subi. Pour les cas les plus graves, les parents sont convoqués, et l’Inspection avertie. L’élève peut faire l’objet d’une procédure de changement d’école après avis du conseil et de l’IEN. 

	En cas de répétition des conduites interdites 
	Mise en place d’une fiche individuelle de suivi de comportement  signée régulièrement par les parents. 


*privation de droit pour un temps donné : dans la classe comme dans l'école, il est possible de priver de façon partielle et pour un temps donné un élève de l'exercice d'un droit : droit de circuler dans la classe, droit d’accès à certaines responsabilités (ex, distribuer le matériel collectif…), droit de prendre la parole, droit de jouer au foot…** mise à l’écart de l’activité collective : L’élève est temporairement exclu de la classe : il est envoyé dans une autre classe ou dans le bureau du directeur avec un travail jusqu’à la récréation ou la sortie de la classe. Il sera alors réprimandé et devra s’expliquer sur son comportement. Il présentera ou rédigera ses excuses à la personne concernée. Il pourra éventuellement être privé partiellement de récréation. En outre, une information écrite sera faite aux parents.










